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ARTICLE PREMIER
A I’ dlinéa 3, substituer au mot :
« raisonnable »
lemot :

« particuliéres ».

EXPOSE SOMMAIRE

Le terme raisonnable est trop vague. Sans parvenir a un chiffre d’ affaire de plus de 40 millions
d euros ou a un total de bilan de plus de 20 millions d’euros, un certain nombre d’entreprises
connaissent d’ importants enjeux financiers et peuvent se retrouver juste en-deca de cette barriere.

Les enjeux de ces entreprises peuvent étre semblables a ceux des entreprises visées par la présente

proposition de loi. Aingi, il est contre indiqué de permettre un traitement trop laxiste en terme de
prévention des risques d’ atteinte aux droits et libertés fondamental es.
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